
La
rentrée
n’aura
pas lieu,
parce que, pour qu’il
y ait rentrée, il faut
qu’il y ait départ……

et, pour l’UGFF, si
l’été est là et les
vacances bien
méritées aussi, ça ne signifie en rien que le front social
ressemblera au désert des Tartares.

Bien au contraire, nous comptons résolument mettre à
profit cette période pour continuer et développer notre
travail. Et, à l’évidence, nous n’en manquons pas.

Les enjeux revendicatifs sur lesquels nous revenons tout
au long de ce journal seront tous présents.

Au mois de septembre et, d’ailleurs bien au-delà. Comme
la commission exécutive de l’UGFF du 24 juin le
préconise, tout, absolument tout, plaide pour que les
mobilisations convergent, s’amplifient et s’inscrivent dans
la durée. La portée des questions qui se jouent doit nous
conduire à n’exclure aucune forme d’action dès lors
qu’elle s’appuie sur les décisions démocratiques des
personnels. 

Pour renforcer et étendre le mouvement indispensable à
l’arrêt des mauvais coups et à la conquête de nouveaux
progrès, il nous faut informer encore mieux et davantage.
Gardons-nous de l’illusion que tous les agents maîtrisent
l’ensemble des dossiers et que, à fortiori, ils sont par
avance acquis à nos propositions que, dans bien des cas,
ils ne connaissent tout simplement pas.

Nos adversaires sont loin d’avoir gagné toutes les parties
qu’ils ont initiées. De nombreuses enquêtes d’opinion le
soulignent, des victoires le démontrent.

A nous de savoir faire plus et mieux.
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Fonction Publique n° 153
Actu.

par PJ

Le trait de l’actu.

Comment qualifier cela. Ni « concertation », ni
« discussion », encore moins « négociation »…
Non, ce qui vient de se passer dans la Fonction
Publique sur la question salariale n’est rien de tout
cela. Simplement l’annonce de décisions autori-
taires, minables et provocatrices parce que sans
aucun rapport avec le minimum minimorum indis-
pensable : 0,8 % d’évolution des salaires pour l’an-
née 2008 pour une inflation de plus de 3% !
C’est ce qu’on appelle se moquer du monde.
Et afin que l’on n’ait pas à y revenir trop souvent (ce
qui n’est pas très bon pour la cote de popularité du
Président de la République,  monsieur « tiers » -
33% d’opinions favorables -), voilà que l’on pro-
gramme ces évolutions  jusqu’en 2011, avec pour
les deux dernières années des augmentations micro-
scopiques annuelles de 0,5%.

Les esprits chagrin feront même remarquer qu’avec
des « revalorisations » ainsi programmées, la
valeur du point n’aura progressé que de 2,625%
SUR 4 ANS… SOIT BEAUCOUPMOINS que la
prévision d’évolution de L’INDICE DES PRIX
POUR LA SEULE ANNEE 2008 (supérieure à
3%).
Reste qu’il y aura la fameuse « GIPA », celle qui
confirme que le gouvernement vit bien à crédit sur
le dos des fonctionnaires puisqu’elle leur sera versée
a posteriori (qui plus est sous forme indemnitaire,
sans effet sur la base salariale, gommant ainsi
l’« effet carrière »). Ainsi, non seulement le pouvoir
d’achat est au plus bas mais les personnels doivent,
selon ce système, avancer de l’argent à l’état…. Une
manne qui lui fait tout de même une sacrée avance
de trésorerie, et sans intérêt s’il vous plait ! D’ici
qu’ils finissent à nous payer en bon du trésor
payables à 5 ou 10 ans il n’y a pas si loin que ça !

L’aumône et la manne

cOup dE GueUle !!!


